
 

Le billet de Noëlle Vincensini
    Edito 

Bon di, bon annu è bon capu d'annu, ch' ellu sia megliu quist'annu chè annu.

Je vous redis la comptine consacrée du jour de l'an que nous allions, enfants, répéter 
aux habitants du village.

Donc, «  que cette année soit meilleure que celle qui s'est terminée » Que ce vœu se 
réalise, les hommes, les femmes, la jeunesse de notre île, quelle que soit leur origine, 
en ont bougrement besoin. Mais la réalité délabre les espérances : 2009 n'a pas assis 
l'espoir pour 2010. Coût de la vie, précarité, logement, travail, discriminations diverses, 
immigration mal vue, ... les solutions sont encore du domaine de la lutte citoyenne. 
Laquelle est relevée par le mouvement associatif principalement.

Les situations sociales difficiles ne sont pas propices à l'action solidaire, chacun ayant tendance à s'enfermer dans 
les rets de ses propres difficultés, ou à en chercher les causes dans la désignation hasardeuse d'un bouc émissaire 
quelconque. Le mouvement associatif essaye de pallier les insuffisances des institutions et des politiques. Il est 
divers et actif, et humainement indispensable, en attendant une meilleure gestion de nos sociétés dans le souci 
d'un minimum de bonheur.

Pour conforter l'action solidaire Avà Basta, nous demandons à nos adhérents et sympathisants de renforcer nos 
rangs.

« Ceux qui vivent, ce sont ceux qui luttent » disait Victor Hugo.

On ne demande pas à chacun de s'investir dans un total sacerdoce, mais que chacun essaye d'apporter la part qu'il 
peut. Le nombre fera la force. 

U bigliettu di Natale Vincensini
Capitestu

         Bonne journée, bonne année et bon premier de l’an, que cette année soit meilleure que celle qui est passée.

Vi dicu torna a filastrocca cunsacrata di u ghjornu di capu d’annu chè no andàvami, ziteddi, à ripeta à l’abitanti di u  
paesi.

Dunqua « chì quist’annu sìa megliu chè quiddu chì hè compiu ». Ch’eddu si rializessi st’auguru, l’òmini, i donni, a 
ghjuventù di a nostra ìsula, di quali voglia fussi l’orìgina, n’ani un bisognu smisuratu. Ma a rialità sciappa i spiranzi  : 
2009 ùn hà micca puntiddatu  a spemi  pà 2010. Vita cara,  pricarietà,  alloghju,  impiegu,  discriminazioni  parechji, 
immigrazioni  mal  vulsuta… i  suluzioni  sò sempri  di  u tarrenu di  a lotta citadinesca.  Ed edda hè sustinuta da u 
muvimentu assuciativu in forza parti.

I situazioni suciali diffìcili ùn sò micca prupizii à l’azzioni sulidaria, ognunu avendu tindenza à sarrassi in i reti di i so 
difficultà propii, o à circanni i càusi in a disignazioni azardosa di un paganacciu qualunqua. U muvimentu assuciativu 
cerca di pruvveda à i mancamenti di l’istituzioni è di i  pulìtichi. Hè diversu è attivu, è umanamenti indispinsèvuli, 
aspittendu una megliu gestioni di i nostri sucietà cù a primura di un qualtantu di filicità.

Da assicurà l’azzioni sulidaria Avà Basta, dumandemu à i nostri adirenti è simpatizanti di rinfurzà i nostri ranghi.
« Quiddi chì càmpani, sò quiddi chì lòttani » dicìa Victor Hugo.

Ùn si dumanda micca à ognunu d’impignassi in un sacerdoziu tuttali,  ma chì ognunu pruvessi di porghja a parti 
ch’eddu pò. A quantità farà a forza.

Traduttu da u francesu da RINATU COTI
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Zoom sur … 
l'accueil social et la médiation sociale en Corse du Sud

Les problématiques de l’accueil social restent relativement constantes. Sur le plan de 
la santé, nous traitons en moyenne quatre demandes de pension d’invalidité par mois 
et six demandes de la MDPH (Maison Départementale des Personnes Handicapées). La 

plus grande partie concerne la reconnaissance de travailleur handicapé et la demande d’Allocation 
Adulte Handicapé. En plus de cela, nous traitons plusieurs autres réclamations liées aux droits aux 
indemnités journalières « accident du travail et maladie », nous rédigeons les recours liés au refus 
d’attribution d’un droit ou au taux d’incapacité. Enfin nous aidons à la constitution d’un dossier social 
pour avoir une aide financière ou une Couverture Maladie Universelle, ainsi que les Aides Médicales 
de l'État.

Nous avons remarqué qu’il est impossible de faire prendre en charge les accouchements de 
femmes en situation irrégulière et nous avons eu un exemple d’une femme qui a été obligée 
d’accoucher deux fois en Espagne où la prise en charge est totalement gratuite.

Sur le plan du travail, nous avons bien remarqué l’impact de la crise : beaucoup de licenciements, la 
majorité pour motif économique ; quelques-uns ont bénéficié du chômage partiel. Nous constituons 
les dossiers d’inscription au Pôle Emploi  et nous faisons le  suivi  par téléphone ou par courrier. 
Malheureusement, le service ne répond pas facilement aux demandes ce qui provoque beaucoup de 
retard et donc des indemnisations tardives. Nous avons remarqué aussi que certains dossiers ont 
été perdus ou ont disparu.

Tous ces changements nécessitent des recherches, réactualiser nos données et mettre à 
jour nos disques durs humains. Mais je pense qu‘une formation dans ce domaine serait plus 
efficace, car les problématiques liées à cette crise mondiale sont diverses et se multiplient. 
Et nous ressentons le besoin de nous former afin de répondre au mieux aux attentes de 
notre public.

Les demandes de logements sociaux ont tendance à se multiplier. La loi sur le logement opposable 
vient  soutenir  et  débloquer  certaines  situations :  des  expulsions  dans  la  majorité  des  cas  en 
justifiant  la  demande avec  les  documents  nécessaires.  En  2009,  nous  avons  réussi  à  reloger  5 
familles grâce à cette procédure qui reste assez complexe, et le suivi social devient primordial pour 
que la demande aboutisse. 

La constitution d’un dossier de  retraite reste la démarche la plus complexe dans l’accueil social. 
Toutes les personnes qui  nous confient leurs demandes,  nous confient surtout leur passé :  des 
dizaines  d’années  de  travail,  souvent  dans  des  conditions  inhumaines,  et   auprès  d'employeurs 
parfois malhonnêtes. Le passage à la retraite devient pour elles le commencement d’une nouvelle vie 
avec beaucoup de cheveux blancs, une transition vers la dernière étape de leur vie, et surtout une 
phase de repos total où l’on goûte aux fruits d’un travail acharné.

Contrairement à l’année dernière, 2009 connaît une certaine amélioration dans les délais de 
traitement des demandes par les services de retraite. Nous avons un meilleur contact et une 
bonne communication. Les demandes aboutissent au bout de 3 mois en moyenne. Et, depuis 
avril 2009, les minima vieillesse ont été majorés d’une quarantaine d’euros. Mis à part ces 
changements,  les  retards  liés  aux  droits  à  l’ASPA  (Allocation  Solidarité  pour  Personnes 
Âgées) restent un problème permanent : certains retraités étrangers sont privés de ce droit 
quand leur séjour dans leurs pays d’origine dépasse 6 mois et qu'ils se retrouvent pénalisés 
en percevant juste leur retraite personnelle qui  est très basse.  Nous devons réfléchir à 
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cette problématique qui touche tous les retraités étrangers qui s’obligent à rester seuls en 
France pour garder l’ASPA et qui, à leur retour dans leur pays, la perdent. Ils vivent dans un 
dilemme parce que, tout simplement, ils ne sont pas français.

La régularisation :

Depuis le début de cette année, la préfecture a adopté une nouvelle démarche de régularisation 
qui est la suivante : 

L’employeur et le salarié doivent constituer un dossier d’introduction de main d’œuvre étrangère à 
la DDTEFP (formulaire rose, attestation de prise en charge Office Français de l'Immigration et de 
l'Intégration et le certificat de la caisse de cotisation - « URSSAF par exemple ») ; L'employeur 
formule une offre d’emploi au Pôle Emploi et la publie pour une durée maximale de 40 jours. Au delà 
de ce délai, le demandeur de régularisation peut recevoir un avis favorable qui lui permettra de se 
mettre en relation avec la préfecture pour entamer la procédure de normalisation de séjour. Après 
l’obtention du rendez-vous, le demandeur prépare un dossier avec tous les justificatifs nécessaires, 
ancienneté de séjour et attaches familiales notamment.

Notre champ d’intervention devient par conséquent relativement limité. Notre rôle principal 
devient l’information,   l’orientation,  dans la majorité des cas,  et le suivi  par le biais des 
entretiens que nous organisons avec la préfecture (5 réunions en 2009). Nous avons créé une 
nouvelle  et  meilleure  méthode du  travail  qui  nous  permet  de soumettre  directement  les 
situations,  de  trouver  des  solutions  pour  les  urgences  et  surtout  de  signaler  quelques 
disfonctionnements. 

Le  collectif  « immigration  choisie,  la  honte ! »  auquel  nous  prenons  part  a  présenté  des 
dossiers à la préfecture afin de faciliter la régularisation des demandeurs. Nous avons reçu 
des avis favorables pour la majorité des demandes. 

Une nouvelle circulaire est apparue fin novembre : elle contient certains points positifs en 
vue de la régularisation ; le plus important, c’est la délivrance d’un récépissé de dépôt de 
demande de 3 mois qui permet au demandeur de travailler en attendant une réponse sur sa 
requête de normalisation de séjour.

L’accueil social est aussi l’occasion pour quelques personnes en détresse de parler et d’exposer leurs 
souffrances. Nous sommes là aussi pour l’écoute et pour soulager ces douleurs. 

Reste une question qui me travaille : sommes-nous des écrivains publics ? Devons-nous faire ce que 
les  gens  demandent  sans  juger  de l’utilité de la démarche ? Je tiens à 
exposer  ce  problème  car  nous  nous retrouvons  très  souvent  face  à  des 
demandeurs  qui  n’hésitent  pas  à dire  :  « faites-moi  quand  même  la 
démarche  ;  de  toute  façon  je  ne perds  rien »,  après  avoir  tout 
expliqué et surtout montré l’inutilité de  la  démarche.  Pouvons-nous 
refuser  ou  devons-nous  accepter  ? C’est  vrai,  le  demandeur  ne  perdra 
rien.  Mais  est-ce  que  nous ne perdrons  rien  à  côté ?  Quelle  est 
notre image dans les yeux de notre public ? Une image qu’il faut corriger 
car nous en sommes bien les responsables. Notre rôle, me semble-t-il, c’est d’aider les usagers à 
s’autonomiser, de soutenir, d'accompagner, mais pas d'assister et de faire à la place des autres.

Fadoua VILLANOVA
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LES ATELIERS D'ANIMATION SOCIO-CULTURELLE

Jeunes regards: « Ils ont fait leur cinéma... » - Festival 
Arte Mare, 26/11/2009

Après le festival de la bande dessinée, l'opéra de Pékin ou  la sortie 
découverte des «sports de la mer »,  un partenariat confirmé avec le 
festival  du  cinéma  méditerranéen  ARTEMARE  de 
Bastia, a permis à 25 élèves des lycée et collège de 
Montesoro  de  voir  projeter  leurs  court-métrages 
pendant  le  festival.  Nous  avons  proposé  une 

programmation « Avà basta », sur le thème de l'intolérance, avec en 
première partie les  travaux des élèves,  puis  en  seconde partie  deux 
court-métrages :   le documentaire de Virginie Monjouste,  puis celui 
d'Avà Basta. L'exposition de la CIMADE « Ceci n'est pas une prison » 
occupait les murs du péristyle du théâtre durant tout le festival. 

L'aventure  a  commencé  en  mars  2009.  En  collaboration  avec  l'Éducation  Nationale  et 
l'Université  de  Corte,  nous  avons  mis  en  place  des  ateliers  vidéo  avec  deux  classes 
différentes : une seconde hôtellerie et une classe de français langue étrangère. A l'aide de 
professionnels,  les  élèves  ont  imaginé  des  scénarios  puis  filmé  puis  monté  leurs  films. 
L'objectif  était  de les présenter sur  le  festival  qui  leur ouvrait  ses portes :  entrées 
gratuites à toutes les séances, rencontres avec les professionnels du cinéma (comédienne 
invitée d'honneur cette année : Victoria Abril !)...

En 2008 le même festival  nous avait  permis d'organiser la rencontre avec une célèbre 
actrice  marocaine.   Des  femmes et  des  familles  s'étaient  déplacées  (grâce au  minibus 
d'Avà Basta)  de la Plaine Orientale ou des quartiers périphériques. Nous avions également 
pu  faire  bénéficier  des familles  portugaises  d'entrées gratuites au  concert  et  film de 
Maria De Medeiros.

Karima TAZI

Faciliter l'accès aux loisirs pour des familles des quartiers prioritaires, 
c'est aussi un axe de ces ateliers d'animation. Ici, une initiation aux loisirs 
nautiques à Saint-Florent pour des familles des quartiers sud de Bastia.  
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«     L’identité  nationale     »  

Est-ce bien une question à débattre en ce moment et surtout de cette manière ?... On ne peut 
dissiper  une  double  équivoque  :  d’une  part  que  cela  émane  d’un  ministère  où  s’accouplent 
étrangement pour ne pas dire pernicieusement « identité nationale et immigration ». D’autre part 
que l’on mette cela sur le tapis en période électorale.

Il se produit un effet cache-misère. Pendant que des passions 
s’emballent, on oublie de mettre en évidence ce qui fait le réel 
du quotidien : la précarité croissante, les soins de santé à la 
baisse, la crise du logement, l'éducation et la formation en perte 
de moyens,  la spéculation financière remise en selle  avec les 
fonds publics, etc.

Certes,  c’est  un vrai  sujet  que de s’interroger  sur  le  concept 
d’identité  nationale,  car  jamais  il  ne  s’est  cogné  autant  à  la 
réalité d’une évolution incessante. Il faudrait des séminaires de 

plusieurs  jours  pour  réfléchir  à  ce  que  peut  définir  une  identité  nationale  face  aux  identités 
régionales, au jacobinisme,  aux particularismes divers, à l’intégration des apports migratoires, à 
l’Europe, à la mondialisation...

L’enfermer dans la version passéiste d’un autre temps c’est choisir un terrain d’exclusion définitive. 
Au delà des réalités humaines, culturelles, démographiques, économiques d’aujourd’hui. 

Ce débat ne nous parait pas près de favoriser le « vivre ensemble ». Tel qu’il se présente, il a été 
jeté en pâture à l’opinion sans aucune justification d’urgence. Par contre il permet d'entretenir et 
de conforter une phobie de l'Islam.

Pour toutes ces raisons, les adhérents d'Avà Basta ne jugent pas opportun de participer à ce débat 
sous la forme officielle proposée. 

NV

« La France : tu l'aimes ou tu la quittes ! »

Ne me tentez pas... 

Je  l'ai  déjà  quittée  prés 
de  10  ans,  par  choix 
personnel  et 
professionnel  ce  qui  est 
un  luxe.  Une  idée  un 
peu  naïve  m'incitait  à 
croire  que  beaucoup 
quittent  leur  terre,  leur 
famille,  leurs  amis,  leur 
métier … parce qu'ils ne 

peuvent  vivre  dignement  de  leur  travail  là  où  ils 
souhaiteraient  vivre  et  une  volonté  de  contribuer 
modestement  à ce  que  ceux qui  le  souhaitent  puissent 
mieux vivre chez eux.  

Le complexe de celui qui a eu la chance de naître dans un 
pays,  dans  une  région,  dans  une  famille  où  les  besoins 
vitaux  sont  satisfaits  ?  Sans  doute  un  peu...  La  volonté 
surtout de rencontrer l'Autre et de s'enrichir de sa diversité, 
de continuer à se construire. 

Mon  identité  ?  Auvergnat  par  les  racines,  Français  par 
l'éducation et  la Culture et  un tas d'autres choses glanées 
auprès de plus de plus 50 nationalités et groupes ethniques 
côtoyées sur deux continents.

Suis-je  Français  ? Oui...  et  je  n'ai  aucun  mérite  !  Est-ce  
qu'on me demande de le prouver tous les jours ? Non. Ce 
n'est pas le cas de tout le monde. En quoi suis-je Français ? 
Là,  ça se complique !  Un attachement à certaines valeurs 
aujourd'hui tellement malmenées  en France que l'idée me 
taraude parfois de … fuir ce pays, cette fois. Mais d'ailleurs, 
… suis-je en France ?... 

Laurent MEGE 
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La position du Conseil d’Administration
 

Faut-il (ne pas) participer au « débat » ?
Le Conseil d'Administration a bien entendu commencé à échanger sur 
l'opportunité de ce « débat » sur l'identité nationale :

• « Je ne suis pas favorable à une "participation" à ce débat tel 
qu'il est posé. Cela ne signifie pas se taire et rester dans son 
coin,  mais  plutôt  se  démarquer  en  organisant  un  ou  des  CONTRE-
débat(s) avec des partenaires clés. Ce débat EST POLITIQUE et en 
Corse il ne servira qu'à tracer les personnes qui y participent de 

façon naïve. Je ne dis pas que tous les participants sont naïfs, loin de là; mais 
quelques uns, sur invitation de groupes sur Internet par exemple, y sont entrés franco 
de  port,  sans  vergogne  pour  certains  qui  y  tiennent  des  propos  racistes  et  sans 
précaution pour d'autres dans leurs appels à la révolte. C'est un défouloir qui, une 
fois de plus, ne servira qu'à stigmatiser le "peuple corse raciste et xénophobe ». 

• « Ce « débat » n’est qu’une énième manœuvre bruyante pour masquer la situation 
sociale et économique désastreuse, et le bilan du gouvernement avant les élections, pour 
racoler encore plus large l’électorat Front National, pour stigmatiser les étrangers, et 
pour légitimer toutes les atteintes graves actuelles à la démocratie et aux libertés 
individuelles en France.  Avà Basta doit se démarquer au plus vite et rappeler son 
objectif fondamental qui est tout le contraire de cette politique, notamment concernant 
le respect des droits de l’Homme et de la Constitution française ».

• « Avà Basta doit faire un communiqué de presse pour annoncer officiellement sa non 
participation en rappelant ses valeurs fondamentales humanistes. Ça fera du bien à tout 
le monde par les temps qui courent ».

• « Je suis pour que l'on refuse et dénonce ce « débat » pervers et manipulateur, 
infâme  :  Exigeons  la  suppression  du  ministère  de  l'Identité  nationale  et  de 
l'Immigration ».

(www.pourlasuppressionduministeredelidentitenationale.org

Participez à ce débat interne. Envoyez-nous vos contributions !
LM

Ne les oublions pas…
En 2009, la médiatisation de la situation des SDF d’Ajaccio a mis un coup de projecteur sur une question dont on parle 
rarement. Il y a plus de 10 ans de cela, hormis les acteurs de terrain, tant associatifs qu’institutionnels, qui soupçonnait 
que, déjà, le problème des non ou mal logés se posait dans les grandes villes de CORSE ?

En 2004, en dehors du petit cercle des acteurs de terrain, qui aurait pensé qu’un abri de nuit serait nécessaire pour la 
période hivernale ? La mise en place d’un abri de nuit est donc le résultat de la mobilisation de plusieurs associations et 
notamment  d'Avà  Basta,  de  la  FALEP  et  de  Médecins  du  Monde,  qui,  il  y  a 5 ans,  se  sont  réunies  dans  une 
Coordination locale de Lutte contre les Exclusions (CLE) suite à la fermeture du squat Alban qui abritait une partie 
des SDF. Après une analyse de la problématique avec les services de la Ville et de l'État, le premier abri de nuit a, non 
sans peine, pu être ouvert durant l’hiver 2004-2005. 

Cela n’a été possible que parce que la priorité de mettre en place une solution adaptée dans les meilleurs délais a primé 
sur les différences de vues, les lenteurs certaines de l’administration et la rigidité et l’exiguïté des lignes budgétaires… 
Cela a surtout pu aboutir grâce à la rencontre et à l’implication de femmes et d’hommes - responsables associatifs, 
bénévoles, fonctionnaires, psychologues, prestataires, … – qui ont su mettre l’énergie nécessaire pour qu’un fait qui 
n’intéressait que peu de monde (des SDF jetés à la rue) aboutisse à un projet collectif à court et moyen terme. 

Fermer  une  telle  structure  à  chaque  printemps,  après  4  mois  ½   et  après  avoir  accueilli  plus  de  100  personnes 
différentes,  est  toujours  douloureusement  ressenti  par  tous,  car  les  hébergés  retrouvent  alors  la  rue  et  des  squats 
menacent prochainement d’être expulsés.

Il faut bien évidemment  regretter  que la pérennisation de l’abri de nuit n’ait pas encore pu aboutir mais la volonté de 
l'État, de la Mairie d'Ajaccio et du Conseil Général a été réaffirmée. L'un des principaux blocages - l'identification d'un 
terrain ou bâtiment adapté et disponible - devrait être levé dans les prochains mois. 
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 La chronique de Ghjiseppu Maestracci
Pacienza chi...

A misura hè appossu à a porta.

Cusi si dice di quellu, o à quellu, chi, in a malfatta, a manera d’esse o di fà, franca u linea, u tarmine.
U significatu vole à di chi, tuttu si pacarebbe un ghjornu.

Tale sarebbe u pruverbiu corsu di ……a Lece di l’equilibriu.

Patience car….. la mesure (la balance) est (attend) derrière la porte. 
Ainsi dit-on de celui, ou à celui,  qui transgresse la Loi.

Cela pourrait signifier qu’un jour ou l’autre, tout se paie.
Tel serait en Corse, le proverbe de la Loi de l’équilibre Universel.

Chi sarà issa misura appossa à a porta ?
Forse une stampa, una vustica, di mittuligia Greca. 

Caron(Khàrôn)  porta (barca) l’anime  da Styx* in là,  induve  li sarà pisatu u bè è u male, 
 è  mandate sia in li Campi Lesi……….. Sia in l’Infernu.

Quel signifiant que cette mesure derrière la porte ?
Nous avons peut être là, trace de la mythologie Grecque.

Charon, le passeur d’âmes transporte les âmes sur l’autre rive de  l’Achéron où elles sont jugées et vouées soit aux Champs 
Elysées soit aux Enfers. 

.
Ma perchè,…. appossa à a porta ?.... 

Forse par che u ziliare di l’usciu, cum’è u fiume, hè una limita…a limita da nentru à fora, da quindi à 
culandi…..Un tarmine trà u Bè è u Male.

Mais pourquoi…. derrière la porte ?
Peut être parce que le Seuil, comme le Fleuve, est une limite,…. une frontière, entre le dedans et le dehors.

  Une frontière entre l’en-deçà et l’au-delà. Entre le Bien et le mal.

Eccu, spiecatu cusi, forse : hè fattu u bizzicu à l’Oca.

Voilà, ainsi expliquée, la boucle est bouclée.(Il est fait le bec à l’oie)(L’œuvre est accomplie).

A misura vene aspessu in in pruverbii  corsi .
E per issi tempi di Natale è  di Capu d’Annu, tempi di bundanza è aspessu di tramangnera,  dui detti di misura 

mi correnu  à e labbre : 
Bon’appidittu chi….. 

Saccu viotu ùn po sta arrittu,
Ma fate casu, tenitevi à tavula cù  misura chi,…si sà chi,...

Saccu pienu ùn po ghjimbà.

La loi  de la mesure revient souvent dans les expressions corses.
En ces temps de Noël et du Nouvel An, périodes d’abondance, deux expressions me viennent aux lèvres :

Bon appétit car
Le sac vide ne peut ‘tenir’ debout,

Mais, attention, avec mesure, car

 Le sac plein ne peut plier.(se pencher).…
Salute è Pace à tutti è à tutte, è chi Strada facendu, è senza Stizza*, s’acconci ogni somma.

Salute è Pace à tous et à toutes, et que chemin faisant et sans stixe, (o pardon !)   sans colère, chaque chose, chaque cause,  
s’équilibre (ent).
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Les élections territoriales approchent : 
Sur quelles questions aimeriez-vous  que chaque liste se 

prononce ?

Participez à l'élaboration d' une liste de 10 ou 15 points sur lesquels interpeller chaque liste :

1. Pour chacune des compétences de la CTC, quels sont les engagements de votre projet pouvant 
contribuer à diminuer les discriminations, le racisme, la xénophobie et améliorer le respect des 
différences, le « vivre ensemble » ?

2. Quelles propositions concrètes pour favoriser la présence de personnes d'origine étrangère sur les 
listes ?

3. Expliquez pourquoi vous êtes pour ou contre le vote des étrangers (et à quelles conditions) aux 
élections locales ?

4. Que proposez-vous pour que soit reconnu et effectivement pris en compte le rôle des travailleurs sans 
papiers dans les secteurs clés de l'économie de l'île (BTP, Hôtellerie Restauration, agriculture, 
services à la personne) ? Pour favoriser l'évolution de leur statut ? L'amélioration de leurs conditions 
de logement ? De leur mobilité dans la sous-région ? La prise en compte de la réalité des contraintes 
des employeurs ?

5. Comment le Conseil Économique, Social et Culturel pourrait-il pleinement jouer son rôle concernant 
ces différents aspects ?

6. Comment comptez vous utiliser la capacité d'adaptation législative de la CTC sur ces différents 
points ?

... 

7. Que signifie pour vous l'expression « communauté de destin » ? Quelle stratégie pour la renforcer ?

http://www.avabasta.com
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Soutenez et faites connaître Avà Basta,
Adhérez, faites adhérer, cotisez ...

Cotisez* (20 euros par an) et incitez vos proches à le faire,

* Les dons sont aussi les bienvenus … Le don ou la cotisation d'un particulier ouvre droit à une réduction d'impôt de 66 % de son montant dans 
une limite globale de 20 % du revenu imposable. Pour une entreprise, il donne droit à une réduction d’impôt de 60% du don effectué dans la limite 
de 5 pour mille de son chiffre d'affaires. Un reçu fiscal vous sera envoyé sur demande.

Nom : ……………………………… Prénom : ………………… eMail : ……………..……………….
Adresse : ……………………………Tél. : ……………………………. Fax : ……………………… 

Ajaccio (siège social) : BP 3 – Quartier Ste Lucie, 1 rue Ste Lucie, 20 181 Ajaccio
Tel : (33) 04 95 51 18 02 – Fax : (33) 04 95 51 29 69 – Courriel : a.basta1@club-internet.fr

Préfecture de Corse du Sud

Préfecture de Haute-Corse

DSS Corse du Sud

DDASS Haute-Corse

CUCS de Bastia     -      FIPD

Porto-
Vecchio 

mailto:ava.basta@tele2.fr

	Culletivu di Corsica contr’à u razzisimu
						 
	Le billet de Noëlle Vincensini


